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ROYAUME DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section de ligislation, neu­ 

vième chambre, saisi par le Ministre du Logement et de 

la Tutelle pour la Rigion wallonne, le 20 novembre 1987, 

d'une demande d'avis, dans un délai ne dépassant pas trois 

jours, sur un projet d'arrêté de l'Exécutif régional wallon 

"concernant l'octroi d'allocations de solidarité en faveur 

de locataires de logements gérés par les sociétés immobi­ 

lières de service public", a donné le 23 novembre 1 987 

l'avis suivant: 
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Compte tenu du moment où le présent avis est 

donné, le Conseil d'Etat attire l'attention de l'Exécutif 

sur le fait que l'absence du contrôle qu'il appartient 

au Conseil régional wallon d'exercer en vertu de la loi 

spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, 

a pour conséquence que l'Exécutif ne dispose pas de la 

plénitude de ses compétences. J~ présent avis est toute­ 

fois donné sans qu'il soit examiné si le proj et relève 

bien des compétences ainsi limitées, la section de législa­ 

tion n'ayant pas connaissance de l'ensemble des éléments 

de fait que l'Exécutif peut prendre en considération lors­ 

qu'il doit apprécier la nécessité d'arrêter ou de modifier 

des dispositions réglementaires. 

+ 

Dans le bref délai qui lui est imparti, le Con­ 

seil d'Etat doit se borner à formuler les observations 

suivantes. 

Le Conseil d'Etat attire l'attention de l'Exécu­ 

tif sur le fait que, contrairement à ce qu'indique l'inti­ 

tulé de l'arrêté en projet, le dispositif de celui-ci ne 

contient aucune disposition prévoyant que les allocations 

attribuées aux sociétés immobiJ:ières de service public, 

seront utilisées par elles pour maintenir les loyers fixés 

à des taux réduits - ce qui est pourtant primordial. 

Le projet doit être revu en conséquence. 
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La chambre était composée de 

Messieurs H. ROUSSEAU, 

P. FINCOEUR, 
R. ANDERSEN, 

Cl. DESCHAMPS, 
P. GOTHOT, 

président de chambre, 

conseillers d'Etat, 

assesseurs de la 
section de législation, 

Madame R. DEROY, greffier. 

Le rapport a été présenté par M. Cl. ROUSSEAUX, premier 
auditeur. 

LE GREFFIER, LE PRESIDENT, 

R. DEROY. H. ROUSSEAU. 


